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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 2

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Im Juni 2020 reichte die Regierung des Kantons Basel-Landschaft eine Standesinitiative
ein, worin sie die Einführung einer Kerosinsteuer auf Flugtickets forderte. Diese
Besteuerung solle international koordiniert sein, um Verlagerungseffekte zu vermeiden;
dafür müsse nun rasch das Chicagoer Abkommen über die internationale Zivilluftfahrt
von 1944 entsprechend angepasst werden. Die Einnahmen aus dieser Besteuerung
sollen gemäss Initiativtext für Klimaschutzmassnahmen verwendet oder an die
Bevölkerung rückerstattet werden.
Die Kantonsregierung von Basel-Landschaft begründete ihre Initiative damit, dass der

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Bund bis anhin keine griffigen Massnahmen zur Reduzierung der Klima- und
Luftbelastung durch den Flugverkehr getroffen habe. Heute würde das Fliegen sogar
noch steuerlich bevorzugt, da für den internationalen Flugverkehr weder eine
Mehrwertsteuer noch eine Mineralölsteuer anfalle.
Die UREK-SR befasste sich im März 2021 mit dem Anliegen. Da mittlerweile im Rahmen
des revidierten CO2-Gesetzes eine CO2-Abgabe auf Flugtickets beschlossen worden
war, sprach sich die Kommission einstimmig dafür aus, sowohl der Standesinitiative
Basel-Landschaft als auch jener von Basel-Stadt mit einer ähnlichen Forderung keine
Folge zu geben. 4

Der Ständerat beugte sich in der Sommersession 2021 über je eine Initiative des
Kantons Basel-Landschaft sowie des Kantons Basel-Stadt (Kt. Iv. 20.307), welche eine
Flugticketabgabe sowie die Einführung einer international abgestimmten Kerosinsteuer
forderten. Die kleine Kammer gab den Initiativen keine Folge. Kommissionssprecher
Schmid (fdp, GR) resümierte, dass eine Flugticketabgabe in der an der Urne
abgelehnten Revision des CO2-Gesetzes vorgesehen gewesen sei. Es sei derzeit offen,
wie es nach diesem Verdikt mit der Klimagesetzgebung weitergehen solle. Die UREK-SR
werde aber bald eine Auslegeordnung dazu vornehmen. Die beiden
Kantonsvertreterinnen Eva Herzog (sp, BS) und Maya Graf (gp, BL) erklärten in der
Ratsdebatte, dass sie den Beschluss der Kommission, den Initiativen keine Folge zu
geben, akzeptieren können. Sie betonten jedoch, dass die Schweiz nach wie vor die
Verpflichtungen aus dem Pariser Klimaabkommen zu erfüllen habe und die Themen
Flugticketabgabe und Besteuerung von Kerosin bald wieder zur Diskussion stehen
würden. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat beugte sich in der Sommersession 2021 über je eine Initiative des
Kantons Basel-Stadt sowie des Kantons Basel-Landschaft (Kt. Iv. 20.319), welche eine
Flugticketabgabe sowie die Einführung einer international abgestimmten Kerosinsteuer
forderten. Der Ständerat lehnte beide Initiativen ab. UREK-SR-Sprecher Schmid (fdp,
GR) resümierte, dass eine Flugticketabgabe in der an der Urne abgelehnten Revision
des CO2-Gesetzes vorgesehen gewesen sei. Nun sei aber nicht der richtige Zeitpunkt,
um diese Forderung gleich wieder aufs Parkett zu bringen. Es brauche zuerst eine
Auslegeordnung zur Klima- und CO2-Thematik, welche die UREK-SR in Kürze
vornehmen werde. Die beiden Kantonsvertreterinnen Eva Herzog (sp, BS) und Maya Graf
(gp, BL) zeigten sich damit einverstanden, den Initiativen keine Folge zu geben. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR beschäftigte sich im August 2021 mit der Initiative des Kantons Basel-
Landschaft zu einer international koordinierten Besteuerung von Kerosin sowie mit
acht ähnlichen Standesinitiativen (Kt. Iv. GE 19.304; Kt. Iv. SG 19.305; Kt. Iv. LU 19.310; Kt.
Iv. VS 19.314; Kt. Iv. FR 19.315; Kt. Iv. BE 19.319; Kt. Iv. NE 20.317 und Kt. Iv. BS 20.307). Die
Kommission lehnte die Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten
CO2-Gesetzes an der Urne, welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die
Mehrheit der UREK-NR nun eine umfassende Diskussion über die Zukunft des
klimaverträglichen Flugverkehrs führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po.
21.3973) zu diesem Thema ein. 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen betreffend einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben der Standesinitiative des Kantons Basel-Landschaft
standen auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), St. Gallen (Kt.Iv. 19.305),
Luzern (Kt.Iv. 19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Freiburg (Kt.Iv. 19.315), Bern (Kt.Iv. 19.319),
Neuenburg (Kt.Iv. 20.317) und Basel-Stadt (Kt.Iv. 20.307) zur Debatte.
Nach einer kurzen Diskussion lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen ab. Die Befürworterinnen und Befürworter stammten
aus den Reihen der SP- und der Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der GLP- und der Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Die Kantone Genf, Basel-Landschaft sowie Basel-Stadt reichten im Herbst 2021 je eine
Standesinitiative ein (Kt. Iv. GE 21.320; Kt. Iv. BL 21.327; Kt. Iv. BS 21.328), die alle die
rasche Assoziierung der Schweiz an das EU-Forschungsrahmenprogramm Horizon
Europe verlangten. In den Begründungen wurde unter anderem darauf hingewiesen,
dass die Assoziierung an Horizon Europe für die Forschungslandschaft Schweiz eminent
wichtig sei und ein Ausschluss die Mobilität, die Zusammenarbeit und den
Wissenstransfer verhindere und zu einer verminderten Forschungseffizienz führe. So
werde die Schweiz von den Entscheiden zu den Programmschwerpunkten
ausgeschlossen und könne die Themenwahl nicht mehr mitbestimmen. Längerfristig
werde es durch diese Situation schwierig, Schweizer Forschende sowie Talente aus dem
Ausland in der Schweiz zu halten. Daneben wurde auch auf die Relevanz des Programms
für Schweizer KMU hingewiesen. Auch hier drohe eine Abwanderung in die EU,
insbesondere von wissensintensiven Unternehmungen.
Die WBK-SR befasste sich Anfang Februar 2022 mit dem Themenschwerpunkt Horizon
Europe und diskutierte in diesem Rahmen auch die drei Standesinitiativen. Die
Kommission beschloss, den Standesinitiativen der beiden Basel Folge zu geben; die
Behandlung der Standesinitiative aus Genf hingegen, welche darüber hinaus die rasche
Freigabe des zweiten Kohäsionsbeitrages forderte, wurde sistiert. Die Kommission
sprach sich darüber hinaus dafür aus, einen Nachtragskredit für die Finanzierung der
Übergangsmassnahmen zu sprechen sowie eine Finanzierungsbotschaft für die
Ergänzungsmassnahmen vorzulegen. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.02.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die WBK-NR folgte im April 2022 ihrer Schwesterkommission und gab zwei
Standesinitiativen aus Basel-Landschaft und Basel-Stadt betreffend die rasche
Assoziierung der Schweiz an das EU-Forschungsrahmenprogramm Horizon Europe
Folge. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.04.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Herbst 2022 befasste sich die WBK-SR im Rahmen mehrerer Sitzungen mit zwei
Standesinitiativen zur Assoziierung der Schweiz an das EU-
Forschungsrahmenprogramm Horizon Europe (Kt.Iv. 21.327 und Kt.Iv. 21.328). 
In ihrer ersten Sitzung Ende August 2022 kam die Kommission aufgrund eines
Gesprächs mit SBFI-Direktorin Martina Hirayama zum Schluss, dass diese angestrebte
Assoziierung in naher Zukunft nicht realistisch sei und aufgrund der voranschreitenden
Zeit – viele Forschungsprojekte des Rahmenprogramms sind bereits gestartet – auch
immer weniger attraktiv werde. Die Kommission beschloss daher mit 10 zu 1 Stimmen
(bei 1 Enthaltung), stattdessen in Umsetzung der beiden Standesinitiativen gesetzliche
und finanzielle Grundlagen zur Stabilisierung des Forschungsstandorts Schweiz zu
erarbeiten. Konkret solle die Bundesverwaltung einen Gesetzesentwurf für die
Schaffung eines bis 2027 befristeten Fonds ausarbeiten, mit welchem die
internationale Forschungszusammenarbeit und die Förderung der wissenschaftlichen
Exzellenz der Schweizer Forschung finanziert werden. 
An ihrer zweiten Sitzung im Oktober 2022 beschloss die WBK-SR mit einem
Stimmenverhältnis von 12 zu 1, den von der Bundesverwaltung zwischenzeitlich
ausgearbeiteten Vorentwurf zur Umsetzung der beiden Standesinitiativen in die
Vernehmlassung zu schicken. Aus verfahrenstechnischen Gründen entschied die
Kommission ausserdem, der ähnlich gelagerten und bislang sistierten Standesinitiative
des Kantons Genf (Kt.Iv. 21.320) keine Folge zu geben.
Im Rahmen ihrer Sitzung vom 4. November 2022 lancierte die Kommission sodann die
Vernehmlassung. Gemäss den Vernehmlassungsunterlagen sollen mit dem sogenannten
Horizon-Fonds-Gesetz nicht zusätzliche Mittel gesprochen, sondern die bereits
gesprochenen Gelder für die Schweizer Forschung gesichert werden. Auch ist
vorgesehen, dass allfällige Kreditreste im Fonds verbleiben. Das Gesetz soll dringlich
erklärt werden und beim Abschluss eines Abkommens mit der EU oder spätestens Ende
2027 auslaufen. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 04.11.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16
2) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
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climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
3) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
4) Medienmitteilung UREK-SR vom 26.3.21
5) AB SR, 2021, S. 697 f.
6) AB SR, 2021, S. 697 f.
7) Medienmitteilung UREK-NR vom 25.8.21
8) AB NR, 2021, S. 1862 ff.
9) Kt. Iv. BL 21.327; Kt. Iv. BS 21.328; Kt. Iv. GE 21.320; Medienmitteilung WBK-SR vom 2.2.22
10) Medienmitteilung WBK-NR vom 1.4.22
11) Erläuternder Bericht WBK-SR vom 17.10.22; Medienmitteilung WBK-SR vom 18.10.22; Medienmitteilung WBK-SR vom
23.8.22; Medienmitteilung WBK-SR vom 4.11.22; Vorentwurf WBK-SR vom 17.10.22
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